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dans son magasin, sa boutique ou en tout autre lieu, des comesti

bles, boissons, denrées ou substances alimentaires, destinés à être

vendus ou débités , sachant qu'ils contiennent des matières de na

ture à donner la mort ou à altérer gravement la santé .

Art . 457. Les comestibles, boissons, deprées ou substances

alimentaires mélangées seront saisis , confisqués et mis hors d'u

sage .

La patente du coupable lui sera retirée ; il ne pourra en obtenir

une autre pendant la durée de son emprisonnement.

Il pourra de plus être condamné à l'interdiction, conformé

ment à l'art. 33 .

Le tribunal ordonnera que le jugement soit affiché dans les lieux

qu'il désignera et inséré en entier ou par extrait dans les journaux

qu'il indiquera ; le tout aux frais du condamné.

Art. 458. Les médecins , chirurgiens , officiers de santé,pharma

ciens, sages - femmes et toutes autres personnes dépositaires,

par état ou par profession, des secrets qu'on leur confie, qui , hors

le cas où ils sont appelés à rendre témoignage en justice et celui

où la loi les oblige à faire connaître ces secrets , les auront révélés,

seront puuis d'un emprisonnement de huit jours à six mois et

d'une amende de cent francs à cinq cents francs .

Art. 459. Seront pupis des mêmes peines , les employés ou

agents du mont-de-piété , qui auront révélé à d'autres qu'aux offi

ciers de police ou à l'autorité judiciaire le nom des personnes qui

ont déposé ou fait déposer des objets à l'établissement.

Art. 460. Quiconque sera convaincu d'avoir supprimé une lettre

confiée à la poste, ou de l'avoir ouverte pour en violer le secret,

sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un mois et d'une

amende de vingt- six francs à deux cents francs, ou d'une de ces

peines seulement, sans préjudice des peines plus fortes, si le cou

pable est un fonctionnaire ou un agent du gouvernement ou de

l'administration des postes.

TITRE IX.

Crimes et délits contre les propriétés.

CHAPITRE PREMIER,

DES VOLS ET DES EXTORSIONS,

Art. 461. Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui

ne lui appartient pas est coupable de vol ,
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Art . 462. Ne donneront lieu qu’à des réparations civiles , les

vo's commis par des époux au préjudice de leurs conjoints ; par un

veuf ou une veuve , quant aux choses qui avaient appartenu à l'époux

décédé ; par des descendants au préjudice de leurs ascendants ,

par des ascendants au préjudice de leurs descendants, ou par des

alliés aux mêmes degrés .

Toute autre personne qui aura participé à ces vols ou recélé tout

ou partie des objets volés sera punie comme si la disposition qui

précède n'existait pas .

Section première.

Des vols commis sans violences ni menaces .

Art . 463. Les vols non spécifiés dans le présent chapitre seront

punis d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans et d'une amende

de vingt- six francs à cinq cents francs.

Art . 464. L'emprisonnement sera de trois mois au moins, si le

voleur est un domestique ou un homme de service à gages, même

lorsqu'il aura commis le vol envers des personnes qu'il ne servait

pas, mais qui se trouvaient soit dans la maison du maître, soit dans

celle où il l'accompagnait, ou si c'est un ouvrier, compagnon ou

apprenti , dans la maison, l'atelier ou le magasin de son maître , ou

un individu travaillant habituellement dans l'habitation où il aura

volé.

Art . 465. Dans les cas des articles précédents , les coupables

pourront de plus être condamnés à l'interdiction , conformément à

l'art. 33 , et placés sous la surveillance spéciale de la police pen

dant deux ans au moins et cinq ans au plus .

Art . 466. Les tentatives des vols mentionnés aux articles pré

cédents seront punies d'un emprisonnement de huit jours à trois

ans et d'une amende de vingt-six francs à trois cents francs.

Art. 467. Le vol sera puni de la reclusion :

S'il a été commis à l'aide d'effraction, d'escalade ou de fausses
clefs ;

S'il a été commis par un fonctionnaire public à l'aide de ses
fonctions ;

Si les coupables ou l'un d'eux ont pris le titre ou les insignes

d'un fonctionnaire public, ou ont allégué un faux ordre de l'autorité

publique .
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Section II.

Des vols commis à l'aide de violences ou menaces et des extorsions.

Art. 468. Quiconque aura commis un vol à l'aide de violences

ou de menaces sera puni de la reclusion .

Art. 469. Est assimilé au vol commis à l'aide de violences ou de

menaces le cas où le voleur, surpris en flagrant délit , a exercé des

violences ou fait des menaces, soit pour se maintenir en posses

sion des objets soustraits , soit pour assurer sa fuite.

Art. 470. Sera puni des peines portées à l'article 468, comme

s'il avait commis un vol avec violences ou menaces, celui qui aura

extorqué, à l'aide de violences ou de menaces, soit des fonds, va

leurs, objets mobiliers , obligations , billets , promesses, quittances,

soit la signature ou la remise d'un document quelconque contenant

ou opérapt obligation , disposition ou décharge.

Art. 471. Le vol commis à l'aide de violences ou de menaces

dans une maison habitée ou ses dépendances, sera puni des tra

vaux forcés de dix ans à quinze ans :

S'il a été commis avec effraction , escalade ou fausses clefs ;

S'il a été commis par un fonctionnaire public à l'aide de ses

fonctions ;

Si les coupables , ou l'un d'eux , ont pris le titre ou les insignes

d'un fonctionnaire public ou ont allégué un faux ordre de l'auto

rité publique ;

S'il a été commis la nuit par deux ou plusieurs personnes ;

Si des armes ont été employées ou montrées.

Il sera puni des travaux forcés de quinze ans à vingt ans , s'il a

été commis avec deux des circonstances prémentionnées.

Art. 472. Le vol commis à l'aide de violences ou de menaces

dans les chemins publics emportera la peine des travaux forcés de

dix ans à quinze ans.

Il sera puni des travaux forcés de quinze ans à vingt ans, s'il a été

commis avec une des circonstances de l'article précédent.

Art. 473. Dans les cas prévus aux art . 468 , 469 , 470, 471

et 472, la peine sera celle des travaux forcés de quinze ans à vingt

ans, si les violences ou les menaces ont causé, soit une maladie

paraissant incurable, soit une incapacité permanente de travail

personnel , soit la perte de l'usage absolu d'un organe, soit une
mutilation grave .

La même peine sera appliquée si les malfaiteurs ont soumis les

personnes à des tortures corporelles.
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Art. 474. Si les violences ou les menaces exercées sans inten

tion de donner la mort l'ont pourtant causée , les coupables seront

condamnés aux travaux forcés à perpétuité.

La même peine sera appliquée si ces violences ou ces menaces

ont été commises la nuit par plusieurs individus dans une maison

habitée ou sur un chemin public .

Art. 475. Le meurtre commis pour faciliter le vol ou l'extor

sion , soit pour en assurer l'impunité , sera puni de mort .

Art . 476. Les peines portées par les articles 473 et 474 seront

appliquées, lors même que la consommation du vol ou de l'extor

sion aura été empêchée par des circonstances indépendantes de la

volonté des coupables.

Section III.

De la signification des termes employés dans le présent chapitre.

Art. 477. Les chemins publics sont ceux dont l'usage est pu

blic.

Néanmoins , cette dénomination ne comprend ni l'espace des

chemins qui est bordé de maisons, ni les chemins de fer .

Art . 478. Le vol commis pendant la nuit est le vol commis plus

d'une heure avant le lever et plus d'une heure après le coucher

du soleil.

Art. 479. Est réputé maison habitée, tout bâtiment, tout appar

tement, tout logement , toute loge , toute cabane, même mobile,

ou tout autre lieu servant à l'habitation .

Art. 480. Sont réputés dépendances d'une maison habitée , les

cours, basses- cours, jardins et tous autres terrains clos, ainsi que

les granges, écuries et tous autres édifices qui y sont enfermés,

quel qu'en soit l'usage, quand même ils formeraient un enclos par

ticulier dans l'enclos général.

Art. 481. Les parcs mobiles destinés à contenir du bétail dans

la campagne, de quelque manière qu'ils soient faits, sont réputés

dépendances de maison habitée lorsqu'ils sont établis sur une

même pièce de terre , avec les cabanes mobiles ou autres abris

destinés aux gardiens.

Art. 482. Sont compris dans le mot armes, les objets désignés à

l'art. 153 du présent Code.

Art. 483. Par violences la loi entend les actes de contrainte

physique exercés sur les personnes.

Par menaces la loi entend tous les moyens de contrainte morale

par la crainte d'un mal imminent.
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Art. 484. L'effraction consiste à forcer, rompre, dégrader, dé

molir ou enlever toute espèce de clôture extérieure ou intérieure

d'une maison , édifice, construction quelconque ou de ses dépen

dances, d'un bateau, d'un waggon , d'une voiture ; à forcer des

ármoires ou des meubles fermés, destinés à rester en place et à

protéger les effets qu'ils renferment.

Art. 485. Sont assimilés au vol avec effraction :

L'enlèvement des meubles dont il est parlé à l'article précé

dent ;

Le vol commis à l'aide d'un bris de scellés.

Art. 486. Est qualifiée escalade :

Toute entrée dans les maisons , bâtiments, cours, basses -cours ,

édifices quelconques, jardins , parcs, enclos, exécutée par -dessus

les murs, portes , toitures ou toute autre espèce de clôture ;

L'entrée par une ouverture souterraine autre que celle qui a été

établie pour servir d'entrée .

Art. 487. Sont qualifiés fausses clefs :

Tous crochets , rossignols, passe-partout , clefs imitées , contre

faites ou altérées ;

Les clefs qui n'ont pas été destinées par le propriétaire, loca

taire, aubergiste ou logeur , aux serrures, cadenas ou aux ferme

tures quelconques auxquelles le coupable les aura employées ;

Les clefs perdues, égarées ou soustraites qui auront servi à

commettre le vol .

Toutefois l'emploi de fausses clefs ne constituera une circon

stance aggravante que s'il a eu lieu pour ouvrir des objets dont

l'effraction eût entraîné une aggravation de peine.

Disposition particulière.

Art. 488. Quiconque aura frauduleusement contrefait ou altéré

des clefs sera condamné à un emprisonnement de trois mois à deux

ans et à une amende de vingt-six francs à deux cents francs .

Si le coupable est serrurier de profession , il sera puni d'un

emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende de deux

cents francs à mille francs.

CHAPITRE II.

DES FRAUDES.

Section Ire .

De la banqueroute.

Art. 489. Ceux qui, dans les cas prévus par le Code de com

CODE PÉNAL , 6
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merce, seront déclarés coupables de banqueroute, seront con

damnés :

Les banqueroutiers simples, à un emprisonnement d'un mois

à deux ans ;

Les banqueroutiers frauduleux, à la reclusion .

Art. 490. Seront condamnés à un emprisonnement d'un mois

à deux ans et à une amende de cent francs à trois mille francs :

Ceux qui , dans l'intérêt du failli, auront soustrait, dissimulé

ou recélé toutou partie de ses biens meubles ou immeubles ;

Ceux qui auront frauduleusement présenté dans la faillite et

affirmé, soit en leur nom , soit par interposition de personnes , des

créances supposées ou exagérées ;

Le créancier qui aura stipulé , soit avec le failli , soit avec

toutes autres personnes , des avantages particuliers à raison de

son vote dans les délibérations relatives à la faillite , ou qui aura

fait un traité particulier duquel résulterait, en sa faveur, un

avantage à la charge de l'actif du failli ;

Le curateur qui se sera rendu coupable de malversation dans

sa gestion

Section H.

Des abus de confiance.

Art. 494. Quiconque aura frauduleusement soit détourné, soit

dissipé au préjudice d'autrui, des effets, deniers, marchandises,

billets, quittances, écrits de toute nature contenant ou opérant

obligation ou décharge et qui lui avaient été remis à la condition

de les rendre ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé,

sera puni d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans et d'une

amende de vingt- six francs à cinq cents francs.

Le coupable pourra , de plus, être condamné à l'interdiction, con

formément à l'art. 33 .

Art. 492. La disposition de l'art. 462 sera applicable au délit

prévu par l'article précédent .

Art. 493. Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq

ans et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, celui

qui aura abusé des be: oins , des faiblesses ou des passions d'un

mineur pour lui faire souscrire , à son préjudice, des obligatiots,

quittances, décharges, effets de commerce ou tous autres effets

obligatoires, sous quelque forme que cette négociation ait été

faite ou déguisée.
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Le coupable pourra êtré, de plus, condamné à l'interdiction ,

conformément à l'art . 33 .

Art. 494. Quiconque aura habituellement fourni des valeurs, de

quelque manière que ce soit, à un taux excédant l'intérêt légal et

en abusant des faiblesses ou des passions de l'emprunteur, sera

condamné à un emprisonnement d'un mois à un an et à une amende

de mille francs à dix mille francs ou à une de ces peines seule

ment.

Art. 495. Celui qui , après avoir produit, dans une contestation

judiciaire, quelque titre , pièce ou mémoire, l'aura détourné mé

chamment ou frauduleusement, de quelque manière que ce soit ,

sera puni d'une amende de vingt-six francs à trois cents francs.

Cette peine sera prononcée par le tribunal saisi de la contesta

tion .

Section III ,

De l'escroquerie et de la tromperie.

Art. 496. Quiconque , dans le but de s'approprier une chose

appartenant à autrui, se sera fait remettre ou délivrer des fonds,

meubles, obligations , quittances , décharges, soit en faisant usage

de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des ma

næuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses entre

prises , d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, pour faire

naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de

tout autre événement chimérique, ou pour abuser autrement de

la confiance ou de la crédulité, sera puni d'un emprisonnement

d'un mois à cinq ans et d'une amende de vingt - six francs à trois

mille francs .

Le coupable pourra, de plus, être condamné à l'interdiction ,

conformément à l'article 33 .

Art . 497. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à

trois ans et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs :

Ceux qui auront émis ou tenté d'émettre pour des monnaies

d'or ou d'argent des monnaies de moindre valeur auxquelles on a

donné l'apparence d'or ou d'argent ;

Ceux qui auront émis ou tenté d'émettre pour des pièces de

monnaies des morceaux de métal ne portant aucune empreintemo

nétaire :

Art. 498. Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an
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et d'une amer de de cinquante francs à mille francs ou d'une de ces

peines seulement, celui qui aura trompé l'acheteur :

Sur l'identité de la chose vendue, en livrant frauduleusement

une chose autre que l'objet déterminé sur lequel a porté la

transaction ;

Sur la nalure ou l'origine de la chose vendue en vendant ou en

livrant une chose semblable en apparence à celle qu'il a achetée ou

qu'il a cru acheter.

Art . 499. Seront condamnés à un emprisonnement de huit

jours à un an et à une amende de vingt-six francs à mille francs

ou à une de ces peines seulement, ceux qui , par des maneu

vres frauduleuses, auront trompé l'acheteur sur la quantité des

choses vendues.

Art . 500. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à un

an et d'une amende de cinquante francs à mille francs, ou d'une

de ces peines seulement :

Ceux qui auront falsifié ou fait falsifier des denrées ou boissons

propres à l'alimentation, et destinées à être vendues ou débitées ;

Ceux qui auront vendu, débité ou exposé en vente ces objets,

sachant qu'ils étaient falsifiés ;

Ceux qui , par affiches ou par avis, imprimés ou non, auront

méchamment ou frauduleusement propagé ou révélé des procédés

de falsification de ces mêmes objets.

Art . 501. Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six

mois et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, ou

d'une de ces peines seulement, celui chez lequel seront trouvées

des denrées ou boissons propres à l'alimentation et destinées à être

vendues ou débitées, et qui sait qu'elles sont falsifiées.

Art . 502. Dans les cas prévus par les deux articles précédents,

le tribunal pourra ordonner que le jugement soit affiché dans les

lieux qu'il désignera et inséré , en entier ou par extrait , dans les

journaux qu'il indiquera ; le tout aux frais du condamné.

Si le coupable est condamné à un emprisonnement d'au moins

six mois, la patente lui sera retirée et il ne pourra en obtenir une

autre pendant la durée de sa peine .

Art. 503. Les denrées alimentaires ou boissons falsifiées trou.

vées en la possession du coupable seront saisies et confisquées.

Si elles peuvent servir à un usage alimentaire , elles seront mises

à la disposition de la commune où le délit aura été commis, avec

charge de les remettre aux hospices ou au bureau de bienfaisance,
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selon les besoins de ces établissements; dans le cas contraire, les

objets saisis seront mis hors d'usage.

Art. 504. La disposition de l'art . 462 sera applicable aux délits

prévus par les art. 496 , 498 et 499.

Section Iy.

Du recèlement des objets obtenus à l'aide d'un crime ou d'un délit.

Art. 505. Ceux qui auront recélé , en tout ou en partie , les

choses enlevées , détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou

d'un délit, seront pupis d'un emprisonnement de quinze jours à

cinq ans, et d'une amende de vingt- six francs à cinq cents francs .

Ils pourront de plus être condamnés à l'interdiction , confor

mément à l'art . 33 , et placés sous la surveillance spéciale de

la poiice pendant deux ans au moins et cinq ans au plus .

Art. 506. Dans le cas où la peine applicable aux auteurs du

crime sera celle de mort ou des travaux forcés à perpétuité, les

recéleurs désignés dans l'article précédent seront condamnés à la

reclusion, s'ils sont convaincus d'avoir eu , au temps du recel , con

naissance des circonstances auxquelles la loi attache soit la peine

de mort, soit celle des travaux forcés à perpéluité.

Section V.

De quelques autres fraudes.

Ari . 507. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à

deux ans et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs,

le saisi et tous ceux qui auront frauduleusement détruit ou dé

tourné, dans son intérêt, des objets saisis sur lui .

Art. 508. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours

à deux ans et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents

francs :

Ceux qui , ayant trouvé une chose mobilière appartenant à

autrui ou en ayant obtenu par hasard la possession, l'auront frau

duleusement celée ou livrée à des tiers ;

Ceux qui, ayant découvert un trésor , se le seront approprié au

préjudice des personnes auxquelles la loi en attribue une partie .

Art. 509. Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux

aps et d'une amende de vingt- six francs à trois mille francs,

celui qui se sera frauduleusement procuré des fonds, valeurs ou

décharges au moyen d'un effet tiré sur une personne qui n'existe
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pas ou qu'il savait ne pas être sa débitrice ou pe pas devoir l'être

à l'échéance , et qui ne l'avait pas autorisé à tirer sur elle ,

Toutefois, les poursuites ne pourront avoir lieu , ou cesseront, si

l'effet a été payé , ou si les fonds ont été faits au moment où la

fraude a été découverte, à moins que le tiré n'ait porté plainte .

Dans ce cas , le coupable sera condamné à un emprisonnement

de quinze jours à trois mois et à une amende de vingt-six francs

à trois cents francs, ou à une de ces peines seulement.

CHAPITRE III.

DESTRUCTIONS, DÉGRADATIONS, DOMMAGES.

Section première .

De l'incendie .

Art. 510. Serontpunis des travaux forcés de quinze ans à vingt

ans, ceux qui auront mis le feu :

A des édifices, navires, bateaux, magasins , chantiers ou tous

autres lieux quelconques servant à l'habitation et contenant une ou

plusieurs personnes au moment de l'incendie ;

A des édifices servant à des réunions de citoyens, pendant le

temps de ces réunions ;

A tous lieux, même inhabités, si, d'après les circonstances,

l'auteur a dû présumer qu'il s'y trouvait une ou plusieurs per

sonnes au moment du crime .

Art. 511. Seront punis des travaux forcés de dix ans à quinze

ans , ceux qui auront mis le feu soit aux objets désignés à l'ar

ticle 510, mais hors les cas prévus par cet article , soit à des

forêts, bois , taillis ou récoltes sur pied .

Toutefois, si ces objets appartiennent exclusivement à ceux qui

les ont incendiés, et que le feu ait été mis dans une intention mé

chante ou frauduleuse, les coupables seront punis d'un empri

sonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de deux cents

francs à mille franes.

Art. 512. Seront punis de la reclusion ceux qui auront mis le

feu à des récoltes coupées ou à des bois abattus et mis en tas ou

en stères .

Si les bois abattus n'ont pas été réunis, la peine sera un empri

sonnement d'un an à cinq ans et une amende de cinquante francs à

cinq cents francs.

Si ces récoltes ou ces bois appartiennent exclusivement à ceux
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qui les ont incendiés et que le feu ait été mis dans une inten

tion méchante ou frauduleuse , les peines seront :

Dans le premier cas prévu par le présent article , un emprison

nement de six mois à trois ans et une amende de cinquante francs

à cinq cents francs ;

Dans le second cas , un emprisonnement de trois mois à deux

ans et une amende de vingt -six francs à deux cents francs.

Art . 513. Lorsque le feu aura été mis pendant la nuit, les peines

portées aux art . 510 , 511 et 512 seront remplacées :

Les travaux forcés de quinze ans à vingt ans, par les travaux forcés

à perpétuilé;

Les travaux forcés de dix ans à quinze ans, par les travaux forcés

de quinze ans à vingt ans ;

La reclusion , par les travaux forcés de dix ans à quinze ans ;

l'emprisonnement et l'amende , portés au paragraphe 2 de

l'art. 511 , par la reclusion ;

L'emprisonnement et l'amende portés au paragraphe 3 de

l'art. 512 :

Dans le premier cas de ce paragraphe, par un emprisonnement

d'un an à quatre ans et une amende de cent francs à mille francs ;

Dans le second cas , par un emprisonnement de six mois à trois

ans et une amende de cinquante francs à cinq cents francs .

Art. 514. Lorsque l'iocendie emporte la peine d'emprisonne

ment, la tentative d'incendie sera punie d'un emprisonnement de

deux mois à deux ans et d'une amende de vingt-six francs à deux

cents francs.

Art. 515. Dins les cas prévus par les articles précédents, le

coupable condamné à l'emprisonnement pourra , de plus , être con

damné à l'interdiction , conformément à l'art. 33, et être placé

sous la surveillance spéciale de la police pendant deux ans au

moins et cinq ans au plus.

Art. 516. Celui qui , dans l'intention de commettre l'un des

faits prévus aux articles 510, 511 et 512, aura mis le feu à des

objets quelconques, placés de manière à le communiquer à la chose

qu'il voulait délruire , sera puni comme s'il avait directement mis

ou tenté de mettre le feu à cette dernière chose.

Art. 514. Lorsque le feu se sera communiqué de l'objet que le
coupable voulait brûler à un autre objet dont la destruction em

porte une peine plus forte, cette dernière peine sera prononcée,

si les deux choses étaient placées de manière que l'incendie a dd

nécessairement se communiquer de l'une à l'autre.
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Art. 518. Lorsque l'incendie a causé des blessures à une ou

plusieurs personnes qui , à la connaissance de l'auteur, se trou

vaient dans les lieux incendiés au moment du crime ou du délit , le

coupable sera condamné comme si ces blessures avaient été faites

avec préméditation , et la peine que la loi y attache sera appli

quée au coupable si cette peine est plus forte que celle qu'il a

encourue à raison de l'incendie .

Dans le cas contraire , cette dernière peine sera élevée de deux

ans au-dessus du maximum , si elle consiste dans la reclusion ou

les travaux forcés à temps.

Si le fait causé la mort, la peine sera la mort.

Art . 519. Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois

mois et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs ou

d'une de ces peines seulement, l'incendie des propriétés mobi

lières ou immobilières d'autrui qui aura été causé soit par la vé

tusté oule défaut de réparation ou de nettoyage des fours, che

minées, forges, maisons ou usines prochaines , soit par des feux

allumés dans les champs, à moins de cent mètres des maisons,

édifices, forêts, bruyères , bois, vergers , plantations , haies, meules,

tas de grains, pailles , foins, fourrages ou de tout autre dépôt de

matières combustibles , soit par des feux ou lumières portes ou

laissés, ou par des pièces d'artifice allumées ou tirées sans précau
tion suffisante .

Art . 520. Seront punis des peines portées par les articles

précédents, et d'après les distinctions qui y sont établies , ceux

qui auront détruit ou tenté de détruire , par l'effet d'une explo

sion, des édifices, navires , bateaux , voilures, waggons , magasins,

chantiers ou autres coustructions.

Sectlon II .

De la destruction des constructions, des machines à vapeur et des appareils

télégraphiques.

Art . 521. Quiconque aura détruit ou renversé , par quelque

moyen que ce soit , en tout ou en partie , des édifices, des ponts,

digues, chaussées , chemins de fer ou autres constructions appar

tenant à autrni , sera puni de la reclusion .

Art. 822. La disposition de l'art. 518 sera applicable au cas

prévu par l'article précédent .

Art . 523. Quiconque aura détruit une machine à vapeur appar

tenant à autrui , sera condamné à un emprisonnement de quinze
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jours à trois ans et à une amende de cinquante francs à cioq cents

francs.

Il y a destruction dès que les effets de la machine sont empêchés

en tout ou en partie , soit que le fait porte sur les appareils mo

teurs, soit qu'il porte sur les appareils mis en mouvement.

Art . 524. Ceux qui , par un moyen quelconque , auront empê

ché la correspondance sur une ligne télégraphique seront punis

d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende de

cinquante francs à cinq cents francs .

Art. 523. Lorsque les faits prévus par les deux articles précé

dents auront été commis en réunion ou en bande et à l'aide de vio

lences , de voies de fait ou de menaces, les coupables seront punis

de la reclusion .

Les chefs et les provocateurs seront condamnés aux travaux

forcés de dix ans à quinze ans et à une amende de cinq cents francs

à cinq mille francs .

Section III.

De la destruction ou dégradation des tombeaux, monuments, objets d'art,

titres, documents ou autres papiers.

Art. 326. Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an

et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, quiconque

aura détruit , abattu , mutilé ou dégradé :

Des tombeaux, signes commémoratifs ou pierres sépulcrales ;

Des monuments, statues oli autres objets destinés à l'utilité ou

à la décoration publique et élevés par l'autorité compétente ou

avec son autorisation ;

Des monuments, statues, tableaux ou objets d'art quelconques,

placés dans les églises , temples ou autres édifices publics.

Art. 527. Quiconque aura méchamment ou frauduleusement

détruit d'une manière quelconque des registres , minutes ou actes

originaux de l'autorité publique, des titres , billets , lettres de

change, effets de commerce ou de banque contenant ou opérant

obligation, disposition ou décharge, sera puni comme s'il avait

soustrait les mêmes pièces et d'après les distinctions établies au

premier chapitre du présent titre .



· 94

Section iv .

De la destruction ou détérioration de denrées, marchandises ou autres pro

priétés mobilières.

Art . 528. Toute destruction , tout dégât de propriétés mobi

lières d'autrui exécuté à l'aide de violences ou de menaces, sera

puni d'un emprisonnement de huit jours à trois ans et d'une amende

de vingt - six francs à cinq cents francs ou d'une de ces peines

seulement.

Art. 529. Si le fait a été commis en réunion ou en bande, la

peine sera la reclusion .

Les chefs et les provocateurs seront punis des travaux forcés

de dix ans à quinze ans.

Art . 530. La destruction ou le dégât de propriétés mobilières

d'autrui, opéré à l'aide de violences ou de menaces, dans une mai

son habitée ou ses dépendances , et avec l'ane des circonstances

prévues à l'article 471 , sera puni des travaux forcés de dix ans à

quinze ans .

La peine ne sera pas inférieure à douze ans si le crime a été com

mis en réunion ou en bande.

Les chefs et les provocateurs seront punis des travaux forcés de

quinze ans à vingt ans.

Art . 531. Si les violences ou les menaces à l'aide desquelles la

destruction ou le dégât a été commis ont causé une maladie ou

une lésion corporelle de la nature de celles qui sont prévues par

l'article 400, les coupables seront punis de la peine immédiate

meat supérieure à celle qu'ils auront encourue aux termes des

deux articles précédents.

Art . 532. Le meurtre commis , soit pour faciliter la destruction

ou le dégât, soit pour en assurer l'impunité , sera puni de mort.

Art . 333. Quiconque aura méchamment ou frauduleusement

altéré ou détérioré des marchandises ou des matières servant à la

fabrication, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et

d'une amende de vingt-six francs à trois cents francs .

L'emprisonnement sera de six mois à trois ans et l'amende de

cinquante francs à cinq cents francs, si le délit a été commis par

une personne employée dans la fabrique, l'atelier ou la maisonde

commerce .

Art. 554. Quiconque aura néchamment enlevé, coupé ou dé

truit les liens ou les obstacles qui retiennent un bateau , un waggon
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ou une voiture, sera puui d'un emprisonnement de huit jours à .

deux ans.

Section V.

Destructions et dévastations de récoltes, plantes, arbres, greffes, grains et

fourrages, destruction d'instruments d'agriculture.

Art. 535. Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à trois ans

et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, quiconque

aura méchamment coupé ou dévasté des récoltes sur pied ou des

plants venus naturellement ou faits de main d'homme.

Art. 556. Sera puni d'an emprisonnement d'un mois à deux

ans et d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs, qui

conque aura méchamment ravagé un champ ensemencé, répanda

dans un champ de la graine d'ivraie ou de toute autre herbe ou

plante nuisible , rompu ou mis hors de service des instruments

d'agriculture, des parcs de bestiaux ou des cabanes de gardiens,

Art . 537. Quiconque aura méchamment abattu un ou plusieurs

arbres, coupé , mutilé ou écorcé ces arbres de manière à les faire

périr, ou détruit une ou plusieurs greffes, sera puni :

A raison de chaque arbre, d'unemprisonnement de huit jours à

trois mois et d'une amende de vingt-six francs à cent francs ;

A raison de chaque greffe, d'un emprisonnement de huit jours à

quinze jours et d'une amende de vingt-six francs à cinquante francs

ou d'une de ces peines seulement.

Dans aucun cas , la totalitéde la peine n'excédera trois ans pour

l'emprisonnement, ni cinq cents francs pour l'amende.

Section VI.

De la destruction des animaux .

Art . 538. Quiconque aura empoisonné des chevaux ou autres

bêtes de voiture ou de charge, des bestiaux à cornes , des moutons,

chèvres ou porcs, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à

deux ans et d'une amende de vingt- six francs à trois cents francs .

Art. 539. Quiconque aura jeté dans une rivière , un canal, un

ruisseau , un étang , un vivier ou un réservoir , des substances de na

tạre à détruire le poisson et dans le but d'atteindre ce résultat,

sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une

amende de vingt - six francs à trois cents francs.

Art. 340. Ceux qui, sans nécessité, auront tué l'un des ani

maux mentionnés à l'art. 53 ou lui auront causé une lésion

grave, seront punis ainsi qu'il suit :
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Si le délit a été commis dans les bâtiments, enclos et dépen

dances, ou sur les terres dont le maître de l'animal tué ou blessé

était propriétaire, locataire, colon ou fermier, la peine sera un

emprisonnement d'un mois à six mois et une amende de cinquante

francs à trois cents francs.

S'il a été commis dans les lieux dont le coupable était proprié

taire, locataire, colon ou fermier, la peine sera un emprisonne

ment de huit jours à deux mois et une amende de vingt -six francs à

cent francs.

S'il a été commis dans tout autre lieu , l'emprisonnement sera de

quinze jours à trois mois et l'amende de cinquante francs à deux

cents francs.

Art. 541. Quiconque aura, sans nécessité, tué un animal do

mestique autre que ceux qui sont mentionnés dans l'art . 538 , ou

lui aura causé une lésion grave, dans un lieu dont celui à qui cet

animal appartient est propriétaire , usufruitier, usager, locataire ,

colon ou fermier, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à

trois mois, et d'une amende de vingt-six francs à deux cents

rancs, ou d'une de ces peines seulement.

Les mêmes peines seront portées si ces faits ont été commis mé

chamment sur un animal apprivoisé ou sur un animal entretenu en

captivité, dans les lieux où ils sont gardés , ou sur un animal domes

tique au moment où il était employé au service auquel il était des

tiné et dans un lieu où son maître avait le droit de se trouver.

Art. 342. Dans les cas prévus aux articles précédents , s'il y a

eu violation de clôture , le minimum de la peine sera élevé confor

mément à l'art. 266.

Section VII .

Dispositions communes aux précédentes sections .

Art . 543. Si les faits prévus dans les sections V et VI du pré

sent chapitre ont été commis soit en haine d'un fonctionnaire public

et à raison de ses fonctions, soit pendant la nuit, le minimum de la

peine sera élevé conformément à l'art. 266 .

Art . 544. Les auteurs et les complices des délits prévus dans les

sections II à VI du présent chapitre, qui seront en état de récidive

pour faits de même nature, pourront être placés sous la surveil

lance spéciale de la police pendant deux ans au moins et cinq ans

au plus.
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Section VIII .

De la destruction de clôtures, du déplacement ou de la suppression des

bornes et pieds corniers.

Art. 545. Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six

mois et d'une amende de vingt - six francs à deux cents francs, ou

d'une de ces peines seulement , quiconque aura, en tout ou en par

tie , comblé des fossés, coupé ou arraché des baies vives ou sèches,

détruit des clôtures rurales ou urbaines, de quelques matériaux

qu'elles soient faites ; déplacé ou supprimé des bornes , pieds cor

niers ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites

entre différents héritages .

Art. 546. Lorsque les faits prévus par l'article précédent ont

été exécutés dans le but de commettre une usurpation de terrain ,

la peine sera un emprisonnement d'un mois à un an et une amende

de cinquante francs à deux mille francs .

Section IX.

Destructions et dommages causés par les inondations.

Art . 547. Seront punis des travaux forcés de dix ans à quinze

ans, ceux qui auront méchamment ou frauduleusement inondé tout

ou partie des travaux d'une mine.

Si , d'après les circonstances, le coupable a dû présumer qu'il

se trouvait dans la mine une ou plusieurs personnes au moment

de l'inondation , il sera condamné aux travaux forcés de quinze ans

à vingt ans.

Art. 548. La disposition de l'art . 518 sera applicable au fait

prévu par l'article précédent .

Art . 549. Toute personne qui aura méchamment ou frauduleu

sement inondé l'héritage d'autrui , ou lui aura transmis les eaux

d'une manière dommageable , sera condamnée à une amende de

vingt-six francs à trois cents francs .

Art. 550. Seront punis d'une amende de cinquante francs à

cinq cents francs, les propriétaires , les fermiers ou toutes autres

personnes jouissantde moulins , usines ou étangs qui , par l'élévation

du déversoir de leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par

l'autorité compétente , auront inondé les chemins ou les propriétés

d'autrui.

S'il est résulté de ces faits quelques dégradations , la peine sera,

outre l'amende, un emprisonnement de huit jours à un mois.


